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- O B s E R V A T 1 ON  S PRÉLIMINAIRES. 

Il  a été  préfenté,  dans  la  féance  du  21  pluyiôfe,  un 
premier  Projet  que  la  Commifliqn  a penfé  devoir  changer 
pour  oftrir  de  nouvelles  ddpolînons  contormes  aux  deiirs 
qui  font  manifeftés  dans  les  procès  - verbaux  des  4 & 
nivdfe  des  féances  du  Confeil  des  Anciens  (i). 


Ije  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que,  d^aprèî 
l’article  CCXV  de  la  conftitution  , les  affaires  dont  le 

(1)  Voyer  page  4i  & fuiv.  du  cahier  des  procès-verbaux  d« 
Confeil  des.. Anciens,  pour  le  mois  de  nivôfe,  ^ 


. ...  ^ ^ 

jugement  n’appaïtîen't-  ni  aux  juges-dé-paix , ni  aux  tnbaJi 
naux,  Ibit  en  dernier  reflbrt  fait  k la.  charge  d’appd  i 
doivent  être  portées  immédiatement  devant  le  juge-de- 
paix  & fes  affeffeurs  pour  être  conciliées  ; 

Qu'il  eft  inftant  de  régler  une  marche  uniforme  pouf 
procéder  à cet  égard,  & de  déterminer  d’une  manière  pré- 
cife  celle  qu’on  doit  fuivre  pour  citer  en  conciliation  j 

- . Péclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier* 

En  routes  maxières  indiftindement , le  bureau  de  paix 
fera  formé  dans  le  canton  du  domicile  du  défendeur  , 
du  juge-de-paix  & de  deux  de  fes  alfelfeurs,  à la  forme  de 
r article. IX  du  titre  III  de  la  loi  du  i6  août  1790  fur 
l’organifation  judiciaire. 

1 I. 

Dans  les  affaires  où  il  y a plufieurs  obligés  folidaires  ; 
le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  en  conciliation  devant 
le  juge  de-paix  & deux  affeffeurs  dans  le  canton  du  do- 
micile du  défendeur  qu’il  aura  préféré  appeler  , & il  pourra 
également  y citer  tous  les  autres  obligés  folidaires. 

I I I. 

Toute  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  fera 


« 

faite  en  vertu  d’une  céduîeudu  Juge-de-paiît , qui  énoncera 
fommairement  l’objet  de  la  demande  , ôc  défignera  le  lieu  j; 
le  jour  & l’heure  de  la  comparution. 

I V. 


■ juge-de-paix  • délivrera  cette  cédule  à la  réquifitlon 
du  demandeur  ou  de  fon  fondé  de  pouvoir  authentique  , 
apres  avoir  entendu  l’expofé  de  la  demande. 

V. 

, Les  cédules  de  citation,  leur  notification,  & les  certi- 
ficats des  bureaux  de  paix  , ne  feront  point  afTujétis  à la 
formalité  du  papier  timbré  ni  aux  droits  d’enregiftrement , 
fuivant  les  difpofitions  du  décret  du  2.^  feptembre  1791, 
additionnel' aux  lois  fur  cette  matière,  - * 


..  VI. 

Tl  y aura  trois  jours  francs  au  moins  entre  celui  de  la 
notification  de  la  cédule  de  ciratiok  , & le  jour  indiqué 
pour  la  coinpatution.  ^ ’ 

' VI I.  ■-  ; '• 


La  notification  de  la  cédule  de  citation  ne  fera  plus 
aite  par  les  greffiers  des  municipalités  , mais  par  des 
uiffiers  , & conformément  à l’article  XXVII  du  titre  III 
de  la  loi  du  1^  vendémiaire  , àn  iV.  ' 

VIII. 

L’huiffier  remettra  au  greffier  du  juge -de -paix  les, 

A Z 


onginaùx*  de  citations  qu  il  aura*  faites , fur  lefqiielles  il 
fera  défigné  l’ordre  de  priorité  fuivaiit  les  dates  des 
citations , ôc  les  affaires  feront  expédiées  dans  ce  même 
ordre. 

I X. 

• Si,  au  jour  indiqué  pour  la  comparution  , l’une  des  parties 
fait  défaut , il  en  fera  délivré  un  certificat  à la  partie 
comparante  qui  l’aura  requis. 

X. 

Si  les  parties  comparoiffeiit  , s’il^ne  réfulte  de  leurs 
'dires  ni  aveu  ni  dénégation  fur  les  points  de  fait , & 
{{  elles  ne  peuvent ‘coniommer  une  conciliation  , le  bu- 
/ ■îeau  de  paix  tiendra  ‘(Implement  note  fur  le  regiftre  du 
refus  de  fe  concilier , dont  extrait  fera  délivré  a la  partie 
requérante. 

X I. 

*<  ' ' 

Si  les  parties  fe  font-  conciliées  , le  procès  - verbal 
conftatera  la  conciliation  , ou  les  points  de  conciliation 
dont  elles  feroient  feulement  tombées  d accord.  Il  feia 
rédigé  en  préfence  des  parties , de  leur  aveu  , avec  leurs 
fignatures , ou  déclaration  de  ne  le  favoir. 

X IL 

Le  demandeur  principal  qui  aura  porté  fon  aélion  au 
tribunal  civil , fans  avoir  cité  le  défendeur  , ou  fans  avoir 
lui-même  comparu  préalablement  devant  le  bureau  de  paix. 
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fera  condamné  aux  frais  envers  le  défendeur  , & à Tamende 
de  trente  livres  fans  pouvoir  être  entendu  dans  fa  demande. 

Son  adion  ne  fera  reçue  de  nouveau  que  lorfqu’il 
juftifiera  s’être  préfenté  au  bureau  de  paix  , qu’il  y a 
employé  fans  fruit  la  médiation  , ôc  qu  il  rapportera  la 
quittance  de  l’amende  qu  il  aura  encourue. 

XIII. 

Le  défendeur  qui  aura  fait  défaut  au  bureau  de  paix  ne 
fera  pas  admis,  conformément  à la  loi  du  21  germinal 
de  l’an  II , â faire  entendre  fes  défenfes  au  tribunal  civil , 
à moins  qu’il  ne  produife  la  quittance  du  paiement  de 
l’amende  de  trente  livres  encourue  par  le  fait  de  fa  non- 
comparution. 

XIV. 

Il  pourra  néanmoins  être  reçu  oppofant  au  jugement 
rendu  contre  lui  fans  avoir  été  entendu  , dans  la  décade 
de  fa  fignification  , en  payant  les  frais  frudrés  , & en 
juftiiiantde  la  quittance  de  l’amende  qu  il  auroit  payée  dans 
ce  même  délai. 

X V. 

L’appel  des  jugemens  rendus  fera  porté  au  tribunal  qui 
en  doit  connoître  , fans  qu’il  foit  befoin  de  palTcr  préa- 
lablement  au  bureau  de  paix. 

ç XVI. 

‘ ^ I 

Les  dilT^ofirions  du  titre  X de  la  loi  du  16  aoutr 
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Syço  8c  celles  du  décret  du  6 mars  1791  , relatives  aux 
, bureaux  de  paix  & de  conciliation  , continueront  pareil- 
lement d’avoir  leur  effet  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contrait*  ’ 
- à la  préfente  réfolution. 

XVII. 

L 

^ Elle  fera  imprimée  , & envoyée  par  un  meffage  aa 
Confeil  des  Anciens. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventofe  , an  IV* 


